
lation en vigueur. L'Organi-sation mondiale de la santé(OMS) estime que près de4,2 millions d'avortementsà risque se sont produits enAfrique en l'an 2000.Au Gabon en particulier, lesfemmes avortent dans laclandestinité. Même siUlysse Minkobame, gynéco-logue, et représentant la So-ciété gabonaise degynécologie-obstétrique,précise que le terme appro-prié n'est pas '' avortement
clandestin, mais à risque''.Un jeu de mots qui masquetimidement le mal. Tant lesthématiques retenues pourédifier l'assistance étalentl'ampleur des dégâts, entre

complications de la pra-tique et décès.Les premières conféren-cières, Odile Boungat etArielle Ekang, respective-ment psychologue et an-thropologue, ont ainsiexposé sur ''Les dimensions
psychologiques et anthropo-
logique des motivations liées
à l'avortement chez les
jeunes femmes au Gabon''.Les deux panélistes notentque le sexe est tabou en fa-mille. D'où une absence dedialogue pour alerter lesjeunes sur les dangers desjeux sexuels. Un déficit decommunication qui en-traîne des grossesses nonvoulues et le désir de s'en

débarrasser. Pour ce qui est de la com-munication sur ''Avorte-
ment et contraception en
milieu urbain'' assurée parJudith Doutsona, histo-rienne, l'on découvre uneinterdiction légale de l'avor-tement, qui n'a jamaisdonné lieu à une quel-conque interpellation, alorsque chaque jour, desfemmes meurent des suitesde la pratique: « Autant on
n'applique pas la législation,
autant les femmes conti-
nuent d'avorter.» De même, souligne-t-elle, ila fallu attendre l'année2000 pour voir libéralisésles contraceptifs. « Dès lors,

LES membres du Mouve-ment national des chô-meurs du Gabon ont réunila presse, mercredi dernier,à l'auditorium de la maisonGeorges Rawiri, pour ex-primer, leur désarroi quantà la non-prise en comptede leur situation dans lespolitiques sociales de notrepays.Cette catégorie sociale ditconstater que les débatspolitiques actuels s’éloi-gnent de plus en plus del’intérêt réel des chômeurs,et semblent ignorer leursconditions de vie au quoti-dien, a indiqué leur porte-parole, Olivia NnomengoneElla. Qui souhaite que lespolitiques se penchentbeaucoup plus sur leursproblèmes. « Nous interpel-

lons le gouvernement sur
l'urgence d'agir dans le sens
de la création d'emplois.
L'impact des mesures de re-
lance économique, notam-
ment celles du Conseil des
ministres du 21 juin 2018,
interdisant le recrutement à
la Fonction publique, l'or-
ganisation des concours
...est très douloureux pour le
chômeur gabonais et néces-
site la mise en place des me-
sures d’accompagnement
plus probantes et rassu-
rantes. Ces mesures affec-
tent rudement nos projets
de vie», a-t-elle indiqué. Etpoursuit : « D'ailleurs, nous
estimons qu'au-delà du ca-
ractère juridique de sa déci-
sion, la Cour
constitutionnelle, en les in-
validant, à la suite de la re-
quête formulée par
Dynamique unitaire, en oc-
tobre dernier, a fait montre
de solidarité citoyenne à
l'endroit des chômeurs,
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Quelle est l’étendueréelle
du phénomène? Quel pro-
cessus empruntent les filles
et les femmes pour prati-
quer l'avortement ? Telles
sont, entre autres, les ques-
tions autour desquelles ont
cogité des universitaires
pour tenter de comprendre
localement le phénomène
de l'interruption volontaire
de grossesse. 

LE Département de re-cherche sur les dynamiquessociales (DRDS) de l'Uni-versité Omar Bongo, en col-laboration avec le Groupe

de recherche et d'étudessur le genre (GREG) ainsique le Réseau d'Afriquecentrale pour la santé re-productive des femmes auGabon, Cameroun et GuinéeEquatoriale (GCG), vientd'organiser une journée deréflexion autour du thème"Pratiques et expériences
des avortements au Gabon".Les panélistes ont eu àcœur de démontrer à cetteoccasion,, sur la base deleur travail de recherche,que l'avortement est unepratique de régulation desnaissances observée chezles filles et femmes de tousles pays, quels que soient leniveau de développement,la politique concernant leplanning familial et la légis-

"Pratiques et expériences des avortements au Gabon"
Santé reproductive/ Échanges pluridisciplinaires à l'Université Omar Bongo (UOB) 

L.R.A.
Libreville/Gabon

Il suggère la mise en place de l'allocation chômage

Vie des associations/Point-presse du Mouvement natio-
nal des chômeurs du Gabon 

AEE
Libreville/Gabon

l'une des catégories sociales
les plus faibles de notre so-
ciété. Nous en profitons ici
pour dire toute notre recon-
naissance et notre gratitude
à la Haute juridiction pour
cette solidarité».Aussi, suggère-t-elle la

mise en place d'une alloca-tion chômage pour lessans-emploi par le gouver-nement,  ou alors surseoirà ces mesures, afin quepuissent reprendre les re-crutements et les concoursà la Fonction publique. Cequi peut participer, de ma-nière significative, à dimi-nuer le chômage des jeunesdiplômés.

Le bureau du Mouvement
national des chômeurs, lors
de sa déclaration lue à la
maison Georges-Rawiri.
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Chronique littéraire
Ken Bugul, un baobab
enchanteur à Libreville
UOB, hier. Dans une salle du département de LittératuresAfricaines qui affiche complet, une grande plume ducontinent noir est à l'honneur : Ken Bugul. La présente-t-on encore ? En son temps, nous l'avions déjà fait ici,dans un programme que nous consacrions aux auteurs« hors normes » par leurs oeuvres ou par leurs trajec-toires. Mais la voir de près, en chair et en os, et l'entendresur ses ouvrages et quantité d'autres sujets, c'est autrechose. Imaginons une dame qui ne fait pas son âge, plu-tôt grande, noire, fine, taillée dans une robe blanche sim-ple, un foulard rouge sur la tête et une écharpe pourprequi ne tient pas toujours en place, tant la gestuelle de sapropriétaire est entrainante, et vous avez Ken Bugul enpersonne. L'événement était annoncé depuis un momentdéjà. La veille même, l'Institut français – à qui nous de-vons sa présence à Libreville - jouait l'acte I de cette ren-contre en deux épisodes prévue sur deux sites. Le verbe impeccable et la touche d'humour permanente,on sent tout de suite la grande lectrice et la femme cu-rieuse de tout chez Ken Bugul. A côté d'elle sur la tribune,le Pr Achille Manfoumbi-Mvé l'aide à battre la mesure. Cespécialiste de la littérature féminine francophone estdans son élément. L'échange auquel le public – beaucoupd'étudiants et près d'une vingtaine d'enseignants - as-siste porte sur l'amour, les femmes, les hommes d'ici etd'ailleurs, l'écriture. Dans ses réponses souvent fleuvesmais combien riches d'informations et d'expériences,Ken Bugul assène des vérités qui peuvent détoner : « Leshommes, je les préfère comme amants et non commeépoux. » Plus loin : « C'est l'individu qui m'intéresse, pasle nous ». Elle réprouve l'idée du couple comme fusion,mais le conçoit comme une juxtaposition de deux entitésautonomes qui doivent se voir comme deux êtres à partentière et s'assumer comme tel.C'est que Ken Bugul est vraie, et dit toujours assumer.« Ce n'est pas une question d'honneur, mais de courage.Il faut avoir le courage de décider et d'assumer ensuite »,lance-t-elle. Les rapports hommes-femmes probléma-tiques traversant bien souvent ses romans, elle embrayesur son exemple et souligne qu'un seul type d'hommepeut toujours lui plaire, celui qui parvient à remplir sesdeux conditions sine qua non : qu'il ait une passion ab-sorbante (pour son épanouissement personnel autre-ment que par la présence envahissante de sa partenaire)et qu'il possède un moyen de transport (un vélo, un ba-teau, un véhicule..., pour pouvoir partir à tout moment). Les questions venues du public – d'abord les enseignantspuis les étudiants – lui ont permis de préciser ou de ré-véler certaines choses : « J'ai écrit jusqu'ici en amateur.Maintenant je vais le faire en écrivain engagé » ; « Je ré-fléchis à un sujet six mois avant de me mettre à écrire » ;« Je suis très impliquée dans la lutte pour la préservationde l'environnement, le climat, les forêts », entre autres.Au terme de ces questions-réponses qui en appelaientd'autres tant l'instant était enchanteur, Lucien Ditougouet le Pr Pierre-Claver Mongui, autres maîtres d'oeuvre decette rencontre et respectivement directeurs des dépar-tements de Littératures Africaines et de Lettres Mo-dernes, au nom de tous leurs collègues et des étudiants,ont remis des présents à l'hôte du jour. Une fierté pourcette dernière qui, émue et touchée par tant d'attention,a exprimé aux uns et aux autres sa profonde gratitude,confirmant ainsi son mot qui, personnellement, nousaura le plus frappé : « J'adore le Gabon, c'est vert ! »

RN

Une vue de l'assistance ayant pris part à la journée de réflexion sur les pratiques
et expériences des avortements au Gabon.
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face à l'inertie des textes ju-
ridiques, et en l'absence
d'une réelle politique de dif-
fusion de l'information
contraceptive, ne faut-il pas
sortir de la caducité des
textes et créer un cadre juri-
dique légal qui permettrait
aux femmes de se faire avor-
ter dans les conditions d'hy-
giène et de sécurité?», sedemande-t-elle, précisantne pas faire la promotion del'avortement.Autre conférencière, le DrAimée Patricia NdembiNdembi. Elle a instruit l'as-sistance sur ''Itinéraires
thérapeutiques des femmes
et des adolescentes face à
l'accès aux soins après
l'avortement à Lambaréné
et ses environs.'' Pour Georges Moussavou,chef du DRDS, cette journéeservait de base pour envi-sager l'organisation d'uncolloque l'année prochainesur cette thématique, enconviant leurs collègues del'extérieur pour échanger,de façon pluridisciplinaire,sur cette question des avor-tements. Un mini-rapportsera, en outre, rédigé. Il estdestiné aux partenaires in-ternationaux engagés dansl'analyse et la compréhen-sion de ce phénomène.


